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DEVELOPPEMENTS

La présente proposition de décret reprend,
avec l'accord de l'auteur, une proposition dépo-
sée Jors d'ullc préCLxkntc législature par Nfi\'L
Flagothier et consorts (Doc. 86 (J980-1981) -

n° 1).

Le décret du 20 décembre 1976 réglant
j'octroi de subventions Ù certains travaux
concernant les installatio1ls sportives régle-
mcnte \',lttribution des subsides aux conllllUlles
ct aux groupements sportifs qui réalisent des
travaux d'infrastructures ~;pécifiquel11ent spor-
tives. Cette subvention c~;t fixée ~1 50 p.e.
d'un montant: lll;lximulll sllbvcntiollilable de
2 ()Oo 000 de francs.

Cc type de travaux peu coÙtcux permet de
doter de nombreuses petite,," localités ct clubs de
quartier des équipements iClll11obi]iers indispen-
sJbles J b prJtiquc du sport par toutes les
couches sociales de la popu1ation.

TI seLlit intéressant d'étendre le champ
d'appJicltion du décret pr~cité aux communes
et associ,Hions qui d'aliscllt des travaux peu
importants pour donner ;; certains locaux ou
b(ltiments une vocation c;dturelle. Cc souhait
rencontre les vccux de nOln~)rCllscs organisations
culturelles soucieuses du développement d'une
conscience comml1l1autaire ;] 1':1ide d'équipe-
ments ;\ taille humaine.

Hélas, les possibilités hlldgL'uires ,lctuelles
nc permettent pas d'atteindre globalelnent cd
objectif. Cependant, cert:lÏns aspects prioritaires
de cette politique spécifique peuvellt être rL'alisés
dès :1prL'sent.

2

La viralitL' de notre société de demain dépen-
dant de la CfL;,1tivité des jeunes d'aujourd'hui,
ceux-ci doivellt être LI cible privilégiée de nos
efforts.

11 est vr:1Ï que \cs groupements de jeunes
promoteurs de loisirs éducatifs sont déjà sou-
tenus de manÎL're non négligeahle par l'octroi de
,.11h~ic1(-'sde fo]]ctionnement Jinsi que par unc
intervention d3ns les frais d'ach;lt de 1113t(;ricl ou
le prêt de celui-ci.

Cependant cette aide ne pourra être totale-
mcnt dficlce que si les organisations de jeunesse
disposent d'infrastructurcs de qualité qui condi-
tionnent souvcnt b réussite des activités
d{\)1oYL'C~; et l'esprit qui animc ces derniers.
Or, :llICl1!lC subvcntion n'est prévue dans ce
sectCl1r alors qu'il s'agir prohablement des char-
ges les plus lourdes :1 assumer par les mouve-
\l1Cl1ts de jeunesse.

C'est LI raison pour laguelle nous proposons
d\llItnrisLT \cs organisations de jeunesse JI bénl'-
ficicr d'un suhside égal Ù 50 p.e. du coCl! des
it;lV;lUX d';Iménagement de locaux ;\ vocation
culture]]c.

Er; outre, la hausse importante des coÙts de
construction et d'aménagement plaide cn faveur
d'un relèvement du plafond des travaux sub-
\Tiltionnables. Il est donc souhaitable de porter
il' r11:1xi1l1um des travaux pris en considération
pOUf le calcul du subside de 2 ;1 5 millions.

G. LUTGEN.



PROPOSITION DE DECRET

MODIFIANT LE DECRET DU 20 DECEMBRE 1976

REGLANT L'OCTROI DE SUBVENTIONS A CERTAINS TRAVAUX

CONCERNANT LES INSTALLATIONS SPORTIVES

Ar(flCLE 1er

L'intitulé du décret du 20 décembre 1976
n:'g1ant j'octroi de subventions ~lcertains travaux
concernant \cs Înstallations sportives est C0111-
pl été par Jes termes" et culturelles ».

ART. 2

L'article !"r du même décret est rcmplacé par
la disposition suivante:

(, Dans hl limite des crédits budgétaires pré-
vus h cette fin, le ministre compétent de la
Communaute fran<;~lîse est autorisé J accorder
des subvelltÎo!1s :

- d'une part, aux communes et aux grou-
pements sportifs pOllr les travaux immobiliers
d'équipcment et d'ar'j("nagemcnt destines à favo-
riser b pr:1tique des :;porrs amateurs;

- et d'autre part, aux organisations de
jC~HlCSSCreconnues en application de l'arrêté
royal dl! 20 juillet 1971 organique fixant ]es cri-
tL'res d"octroi de suhventions aux organisations
de jeunesse rcconnLL'S, pour ]es travaux immo-
biliers et d'équipemcnt destinés à bvoriser le
développelTlCllt d'activités culture]lcs spécifiques
;lUX Jcunes. ),

ART. 3

,A l'article 2 du l1i~mc décret, les mots" deux

ll1iJJions» sont rcmplaCl~s par Jes mots \( cinq
mi1lions ».

ART. 4

Lc présent décret entre en vigueur Je jour de
sa puhlication au Moniteur belge.

G. LUTGEN.
J. GILLET.
G. GRAMME.
C. PAQUE.
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